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Revision de la loi sur l'amenagement du territoire (Contre-projet ä l'Initiative pour le paysage)

Argumentaire pour la revision LAT le 22 novembre 2012

Qu'est ce qui a conduit ä cette revision ?

• Apres que la revision totale de la loi sur ramenagement du territoire, portant le nom de 
"loi sur le developpement territorial", ait echoue, l'Office federal du developpement terri­
torial a entrepris la revision partielle de la loi sur l'amenagement du territoire. Concer- 
nant le domaine de l'urbanisation, celle-ci est con?ue comme une contre-proposition ä 
l'Initiative pour le paysage.

• L'Initiative pour le paysage vise ä Stopper le mitage du territoire, mais de maniere inac- 
ceptable: pendant 20 ans, les zones ä bätir existantes ne doivent pas etre elargies (mora- 
toire). Des atteintes massives ä la competence cantonale prevue par la Constitution dans 
le domaine de l'amenagement du territoire sont prevues - transfert de competences du 
canton ä la Confederation.

• La DTAP a travaille etroitement avec la Confederation et a soutenu le message. Les can­
tons ont eu la possibilite de s’exprimer individuellement lors de l’audition conferencielle 
en automne 2009. Depuis, aucune procedure de consultation officielle a eu lieu. Le Conseil 
d’Etat valaisan s’oppose ä la revision.

• Le Conseil des Etats a introduit la taxe sur la plus-value dans son premier debat. Cette 
proposition entendait imposer aux cantons la maniere d'organiser la taxe. La DTAP a 
oeuvre afin qu'une solution convenable soit integree dans la revision partielle (les cantons 
conservent leur souverainete fiscale avec une possibilite de l'organiser en consequence). 
Cela a conduit au retrait (sous condition) de l'Initiative pour le paysage.

Pourquoi la DTAP soutient-elle une revision?

• II faut endiguer le mitage de notre territoire. Nous jouons la carte d'un developpement 
intelligent au bon endroit: c'est un devoir de notre economie et de notre population!

• L'Initiative sur les residences secondaires adoptee cette annee, ainsi que les votations can- 
tonales sur les paysages ruraux (ZH) ou la loi sur les constructions et la planification du 
canton de Thurgovie avec la taxe sur la plus-value, montrent clairement la sensibilisation 
de la population.

• La revision est un ensemble de mesures que nous soutenons. Beaucoup de cantons, qui 
ont fait "leurs devoirs" en matiere d'amenagement du territoire, auront peu de peine ä la 
mettre en oeuvre.
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Trois importants points de cette revision sont ä clarifier car ils presentent des malenten- 
dus:

La taxe sur la plus-value ne concerne que les nouvelles zones e t  laisse donc une large 
marge de manceuvre aux cantons.
Lors d'un changement d'afFectation, le canton ne doit prelever aucune taxe. Cela n'a lieu 
que pour les nouvelles zones. Le taux est modere: au moins 20 pourcent de la plus-value. 
La taxe ne sera due qu'avec l'alienation ou la construction de la zone et non des la mise en 
zone constructible. Les fonds seront utilises pour les indemnisations issues d'un declasse- 
ment de zone ou pour des mesures dans le domaine de ramenagement du territoire. Les 
cantons disposent d'une grande marge de manceuvre en ce qui concerne l'organisation.

La zone ne p e u t pas e t  re declassee durant une periode de IS  ans.
Selon l'art. 8 de la LAT, le plan directeur doit definir, concernant l'urbanisation comment 
garantir que les zones a bätir sont definies de teile maniere qu’elles repondent aux besoins 
previsibles pour les quinze annees suivantes. Les cantons ont maintenant cinq ans pour 
adapter le plan directeur en consequence. A l’echeance du delai, aucune nouvelle zone ä bä­
tir ne peut etre creee dans un canton tant que l’adaptation de son plan directeur n’a pas ete 
approuvee par le Conseil federal. Cela signifie qu'il faut entreprendre d'ici lä une planifica- 
tion des besoins avec un horizon de 15 ans et ne signifie pas que l'on doit revenir sur un 
zonage durant une periode de 15 ans; cela peut se faire par etape. La planification des be­
soins peut montrer que de nouvelles zones ä bätir sont necessaires ou au contraire qu'il faut 
redimensionner les zones ä bätir. II est possible qu'il faille entreprendre des declassements 
de zones car, par le passe, les zones ont souvent ete surdimensionnees et ne sont pas 
conformes ä la LAT.

Concernant l'obligation de construire, la D T A P  a obtenu une reglem entation correc- 
te  -  seulem ent ultima ratio!
La possibilite de l'obligation de construire est importante pour l'ensemble du systeme car la 
condition pour la creation de nouvelles zones est que les reserves internes soient epuisees. 
A l'origine, la Confederation voulait prescrire des mesures detaillees. Nous avons beaucoup 
oeuvre sur ce point et nous sommes parvenus ä une solution equilibree: les cantons doivent 
adopter des mesures contre la thesaurisation de terrains ä bätir, mais les cantons definis- 
sent eux-memes les mesures pour lutter contre ce phenomene. Cela peut intervenir par des 
remembrements de terrains, par des contrats de droit administratif, etc. Les cantons doi­
vent prevoir dans leur legislation une Obligation pour la construction d'un terrain. Mais les 
cantons en reglementent eux-memes les conditions. Ils peuvent restreindre cette Obligation 
et ne la prevoir qu'en tant qu'ultima ratio. C'est ainsi qu'il est possible et judicieux de can- 
tonner l'obligation de construire ä la thesaurisation speculative des terrains ä bätir. Mais en 
revanche, cela ne concerne pas une personne qui herite d'un terrain non construit et qui 
veut ou doit attendre avant d'effectuer une construction sur celui-ci. De meme, pour une 
entreprise qui ne veut pas effectuer tout de suite des travaux d'amenagement ou d'agran- 
dissement. L'important est qu'il n'y ait aucune reglementation federale directement appli­
cable. En d'autres termes: la reglementation des cantons prevoit une pesee des interets.
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Quelle seraient les consequences de l'Initiative pour le paysage ?

• II y aura un moratoire de 20 ans rattache aux nouvelles zones. Ainsi, tous les cantons 
ayant respecte les prescriptions edictees au niveau federal et ayant pris des mesures cor- 
rectes en matiere d'amenagement du territoire seront sanctionnes. Quant ä celui qui n’a 
pas respecte les directives et qui a surdimensionne les zones, il sera recompense. Mais at­
tention! Meme les cantons disposant de beaucoup de reserves de zones ä construire au- 
ront de gros problemes en matiere de developpement intercantonal car les reserves se si- 
tuent souvent au mauvais endroit. La plupart des cantons ont realise un bon amenage- 
ment du territoire et ils se retrouveraient dans une Situation incomprehensible.

• II en resulte un transfert de competence sensible des cantons vers la Confederation en 
matiere d'amenagement du territoire. Cela n'est surement pas de l'avantage de la popula- 
tion et de l'economie. II est difficile d'evaluer quelles seront les consequences d'un amena- 
gement du territoire centralisee depuis la federale Berne et qui remplacera alors le "prin­
cipe du partenariat multilateral" ("de bas en haut et de haut en bas").

• La mise en oeuvre est douloureuse. Trop d'aspects lies ä la mise en oeuvre de l'Initiative 
pour le paysage sont confus.

Conclusion: il est irresponsable de porter au vote l'Initiative pour le paysage avec
l'adoption d'un eventuel referendum

• La revision partielle de la loi sur ramenagement du territoire et l'initiative pour le paysa­
ge sont deux dossiers differents. Si le peuple accepte la revision dans le cas d’un referen­
dum, l’initiative sera retiree ; si le peuple refuse la revision, une votation sur l’initiative 
pour le paysage sera necessaire.

• Les consequences d'une adoption de « l'Initiative pour le paysage » seraient desastreuses: 
le developpement economique dans les territoires urbains serait freine et cela aurait des 
repercussions sur l'ensemble de la Suisse.

• La revision de la LAT va moins loin que l'Initiative pour le paysage. La revision envisage 
la lutte contre le mitage du territoire avec des moyens moderes, differencies et adequats 
en termes de plans directeurs.

• Aujourd'hui plus personne ne peut serieusement dire que l'initiative n'a aucune chance 
d'etre adoptee. Bien au contraire.

• On doit etre conscient de cette responsabilite lorsque l’on s'oppose ä la revision de la 
LAT.
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Revision de la Loi sur l’amenagement du territoire (contre-projet ä l’Initiative pour le paysage)

Arguments d e s  en faveur de la revision de la LAT 7.1.2013

L ’amenagement du territoire cree la qualite de vie: L’amenagement du territoire est charge de 
faire en sorte que tous puissent vivre dans des lieux d’habitation convenables. Cela n’est possible 
que si le bätiment, l’amenagement exterieur et la desserte par les transports correspondent aux be- 
soins.
L ’amenagement du territoire protege les paysages: L’amenagement du territoire formule les 
regles du jeu relatives ä la conception de l’espace de vie. Pour les mettre en application, il doit pou- 
voir s’appuyer sur des instruments efficaces, par exemple la possibilite de limiter les zones ä bätir 
ou de les transferer d'un lieu ä un autre. Les paysages doivent rester exempts de toute construction 
risquant de les defigurer.
L ’amenagement du territoire menage les ressources: L’amenagement du territoire a pour but de 
canaliser le developpement urbain vers l’interieur, c’est-ä-dire dans les villes et agglomerations ac- 
tuelles, et ce, afin de menager le sol et l’energie et de reduire le coüt des infrastructures.
L ’amenagement du territoireprofite aux arts e t metiers. L’amenagement du territoire s’engage 
en faveur de zones construites suffisamment compactes, afin d’offrir aux magasins de quartier et 
aux PME la clientele necessaire pour assurer leur existence. Ainsi, la vitalite du centre bäti et ur­
bain sera preservee. Ces dernieres decennies, un grand nombre de commerces de proximite et 
d’entreprises artisanales ont disparu des centres-villes et ont ete remplaces par des centres com- 
merciaux en peripherie — ce qui s’est traduit par davantage d’aires de parking et une grande con- 
sommation de terrain.
L’amenagement du territoireprevient la congestion: L’amenagement du territoire mise sur des 
zones bäties ä proximite des ecoles, magasins, espaces de detente et places de travail. En densifiant 
l’habitat autour des arrets de transports publics, l’amenagement du territoire reduit le trafic moto- 
rise individuel et ses nuisances — bruit et pollution de l’air par les gaz d'echappement, hausse de la 
consommation d’energie et embouteillages. Une decongestion du trafic motorise est dans l’interet 
de l’economie suisse.
L ’amenagement du territoire protege contre les dangers naturels-, L’amenagement du terri­
toire previent les dommages occasionnes par les dangers naturels en indiquant oü l’on peut cons- 
truire en toute securite -  et oü il ne faut pas construire pour des motifs de securite. L’amenagement 
du territoire protege la vie humaine, les bätiments et les installations.
L ’amenagement du territoire cree la cohesion: Les multiples täches incombant aux cantons et 
aux communes et les defis ä venir, toujours plus nombreux, ne pourront etre maitrises que par une 
etroite concertation au-delä des frontieres. La planification transfrontaliere du territoire favorise 
des solutions coherentes pour l'amenagement des lieux de vie. Elle developpe la comprehension re- 
ciproque, permet de profiter d’opportunites communes et de defendre des interets communs. 
L’amenagement du territoire cree la cohesion!

Extrait de la chronique sur l’exposition «PENSER LE TERRITOIRE -  POURQUOI?», EPF Zürich et sia 
www.penser-le-territoire.ch
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